demande d’autorisation pour l’organisation d’événement dans un lieu public

a remettre complétée au moins 30 jours avant l’événement au bureau de police de Walcourt
Date de la demande : 


Nom et adresse du lieu d’organisation : 


Local d’organisation autorisé à l’exploitation :    Oui    /     Non     Date d’agrément : 


Date et heure début de l’activité : 


Coordonnées du demandeur : 


Téléphone privé : 


Téléphone Bureau ou GSM : 


Coordonnées du second responsable : 


Téléphone privé : 


Téléphone Bureau ou GSM : 


Coordonnées du groupement pour lequel la demande est sollicitée : 


Type d’activité : 


Nombre de participants prévus : 


Entrée payante :       Oui      /         Non         Si oui, Montant : 


Au profit de  : 


Animation sonore :   Oui    /     Non     Si oui, prendre lecture du règlement général de police administrative annexé
Nom de la sonorisation : 


Adresse du responsable : 


Contacts téléphoniques : 




Service d’ordre sur place :   Oui    /     Non      
Nom et adresse du service de gardiennage agrée : 


Numéro d’agréation : 


Nombre de gardes : 


Rôles des gardes : 



Le soussigné demandeur déclare avoir pris connaissance des législations en vigueur notamment relatives à la prohibition des bruits perturbant la tranquillité publique.

Il prend note que le non-respect des engagements décrits au présent ainsi que la fourniture de faux renseignements l’exposeraient à des poursuites judiciaires et au refus de toute nouvelle demande.


Il prend également note qu’il pourra être imposé par les services de police des mesures plus contraignantes voir l’arrêt de la manifestation.

(Mention « Lu et approuvé » + signature)

Avis ZP 5309 FLOWAL : Favorable     /     Défavorable

Si défavorable, motivation : 


Décision du Collège : Accord     /    Refus 

Si refus, motivation : 


Chapitre 6 - De la tranquillité publique.

Section 1 - De la lutte contre le bruit.

Article IC.1.6.1-1 Amende 40 à 350 euros 
Sont interdits tous bruits ou tapages diurnes de nature à troubler la tranquillité des habitants, lorsque ces bruits ou tapages sont causés sans nécessité ou dus à un défaut de prévoyance ou de précaution, qu’ils soient le fait personnel de leurs auteurs ou qu’ils résultent d’appareils en leur détention ou d’animaux sous leur garde. 
Article IC.1.6.1-8 Amende 40 à 350 euros (Sans sonomètre)
A défaut de pouvoir constater l’infraction avec le matériel adéquat ou le personnel formé à cet effet, sans préjudice des dispositions prévues par les lois et décrets en matière de lutte contre le bruit, l’intensité des ondes sonores audibles sur la voie publique ne peut, lorsqu’elles sont produites à partir d’un immeuble ou d’un véhicule, dépasser et donc ainsi augmenter le niveau sonore du bruit ambiant de la voie publique existant en l’absence des dites ondes.

Ces bruits ne peuvent en tout cas être perceptibles de l’extérieur entre 22 heures et 7 heures.
Les services habilités à constater pourront, afin de vérifier cette augmentation, faire stopper momentanément la source de ces ondes.

En cas d’infraction, soit si différence est perçue par ces services, les appareils propageant ce type d’ondes pourront être saisis administrativement sur instruction et responsabilité d’un Officier de police administrative 

Article IC.1.6.1-11 Amende 40 à 350 euros
Les organisateurs de soirées en plein air, les propriétaires, directeurs, organisateurs ou gérants de salles de bals, divertissements et spectacles, de cabarets, de dancings, et plus généralement, de tous établissements publics, ont l’obligation de prendre des mesures requises pour éviter que la musique diffusée dans leur établissement ou tout genre de vacarme ne s’entende, de manière à ne pas importuner les voisins. Ils sont tenus de respecter la réglementation en vigueur fixant les normes acoustiques pour la musique dans les établissements publics et privés. Sauf dérogation préalable et expresse du Collège communal, la diffusion de musique cessera à 2 heures.

Ces personnes sont tenues au respect de l’article 11 de la Loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit notamment par le fait de créer directement ou indirectement ou laisser perdurer une nuisance sonore dépassant les normes fixées par le Gouvernement.  

Les dispositions du IC.1.6.1-8 alinéa 3 et 4 sont également applicables pour l’exécution des contrôles par les services compétents.

En cas d’infraction, les appareils pourront être saisis judiciairement pour les suites d’enquêtes par les OPJ dépêchés sur place.

Article IC.1.6.1-12

Le Bourgmestre ou son délégué peut faire évacuer les établissements publics où il constate du tapage de nature à troubler la tranquillité publique ou le repos des habitants.

Par établissement public, il faut entendre tout lieu où le public est admis, même si cette admission se fait sous certaines conditions.

